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			« Sur le point d’achever un livre, il vous semble que celui-ci commence à se détacher de vous et qu’il respire déjà l’air de la liberté, comme les enfants, dans la classe, la veille des grandes vacances. Ils sont distraits et bruyants et n’écoutent plus leur professeur. Je dirais même qu’au moment où vous écrivez les derniers paragraphes, le livre vous témoigne une certaine hostilité dans sa hâte de se libérer de vous. Et il vous quitte à peine avez-vous tracé le dernier mot. C’est fini, il n’a plus besoin de vous, il vous a déjà oublié. Ce sont les lecteurs désormais qui le révéleront à lui-même. Vous éprouvez à ce moment-là un grand vide et le sentiment d’avoir été abandonné. Et aussi une sorte d’insatisfaction à cause de ce lien entre le livre et vous, qui a été tranché trop vite. »

			Patrick Modiano, Discours à l’Académie suédoise
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Préface


			
Lectures étudiantes : entre dispositions incorporées et matrices disciplinaires1


			Bernard Lahire 
 CNRS/Centre Max Weber/École Normale Supérieure de Lyon

			Invité à introduire un ouvrage portant sur la formation à et par la lecture dans l’enseignement supérieur, j’ai pensé que la meilleure façon d’honorer cette invitation serait de m’efforcer de construire l’objet lecture à partir de la théorie de la pratique que j’élabore depuis vingt-cinq ans maintenant (Lahire, 1998a), et que j’ai mise en œuvre à propos de réalités aussi différentes que les pratiques culturelles, la création littéraire ou encore les rêves (Lahire, 2004a, 2010, 2018, 2021).

			Le programme scientifique que j’ai élaboré, et qui répond au fond à la question de savoir pourquoi les individus agissent comme ils agissent, pensent comme ils pensent, sentent comme ils sentent, etc., peut se résumer en une formule scientifique assez simple :

			Passé incorporé + Contexte d’action présent = Pratiques

			ou encore

			Dispositions + Contextes = Pratiques

			Cette formule condense l’intention de recherche consistant à penser les pratiques au croisement des dispositions et compétences incorporées (produits de la fréquentation plus ou moins durable de cadres socialisateurs passés) et du contexte toujours spécifique de l’action. Si les pratiques en question sont des pratiques de lecture estudiantines, et plus précisément dans le cadre de leurs études, alors on peut dire que celles-ci doivent se penser au croisement :

			1. des dispositions et compétences incorporées qui interviennent dans la lecture (dispositions et compétences incorporées dans des cadres familiaux, scolaires ou amicaux, professionnels aussi parfois lorsque les étudiants ou étudiantes sont en reprise d’étude) et

			2. des contextes lectoraux (matrice disciplinaire dans laquelle les lectures prennent sens, et notamment le type d’exercice ou de production exigé ; contextes pratiques et immédiats de lecture – institutionnels ou informels, familiaux ou scolaires, etc. – plus ou moins propices à la concentration sur l’acte de lecture).

			Dit autrement, comprendre pourquoi des individus particuliers, ou des catégories d’individus, lisent ce qu’ils lisent comme ils le lisent, suppose de saisir les pratiques de lecture au croisement des propriétés culturelles des lecteurs et des propriétés culturelles des contextes dans lesquels ils inscrivent leurs actions. Pour utiliser un vocabulaire plus technique, il s’agit donc d’un programme dispositionnaliste et contextualiste.

			Que les réalisations empiriques de ceux qui adhèrent à un tel programme soient toujours imparfaites et ne parviennent qu’exceptionnellement au point d’équilibre parfait – pour des raisons qui tiennent souvent autant à des questions prosaïques de temps limité de la recherche, d’accès restreint à certaines données empiriques ou d’obstacles sociaux divers dans la mise en œuvre des méthodes qu’à des manques de bonne volonté ou de sérieux des chercheurs – ne devrait pas remettre en cause l’horizon idéal qui est inscrit dans cette formule théorique dispositionnaliste-contextualiste.

			Or on constate souvent malheureusement la désarticulation de cette formule dont on n’étudie que des parties.

			Les pratiques considérées (qu’il s’agisse d’une pratique alimentaire ou vestimentaire, sportive ou politique, lectorale ou scripturale, etc.) ne se comprennent que si l’on étudie, d’une part, les contraintes contextuelles qui pèsent sur l’action (ce que le contexte exige ou sollicite de la part des acteurs : ce ne sont évidemment pas les mêmes attentes en matière de lecture d’une discipline scolaire à l’autre, et bien évidemment d’un contexte familial ou amical à un contexte scolaire, etc.) et, d’autre part, les dispositions culturellement constituées à partir desquelles les acteurs perçoivent et se représentent la situation, et sur la base desquelles ils agissent dans cette situation.

			Dans une telle formule, on se rend compte que si les pratiques peuvent s’observer et s’enregistrer en tant que réalités présentes et si les contextes d’action sont objectivables par le chercheur en considérant les « règles » de leur jeu, les spécificités de leur fonctionnement, la nature des relations qui s’y déploient (qui font que le contexte scolaire se distingue du contexte religieux ou politique, mais aussi que le microcontexte de la classe de français se distingue du microcontexte de la classe d’arts plastiques ou de mathématiques, etc.), les dispositions en revanche ne s’observent pas directement et renvoient au passé des acteurs étudiés. La même formule peut ainsi être présentée de la manière suivante :

			Passé incorporé + Contexte présent = Pratiques observables

			1. Socialisations et passés incorporés

			Concernant la première partie de la formule – le « passé incorporé » – il s’agit de tout ce que l’acteur importe dans la scène d’action, de tout ce qu’il doit à l’ensemble des expériences qu’il a vécues et qui se sont cristallisées en lui sous la forme de capacités et de dispositions à agir, à sentir, à croire, à penser plus ou moins fortes et permanentes. Les chercheurs qualifient les processus de fabrication des dispositions et des compétences (capacités) de processus de socialisation et parlent d’expériences socialisatrices lorsqu’ils veulent mettre l’accent sur ce que les contextes d’action vécus « impriment » comme changement, modification, transformation sur les acteurs. Le passé incorporé n’est donc que l’effet de la fréquentation passée – plus ou moins précoce, durable, systématique – de divers contextes d’action (familial, scolaire, professionnel, religieux, politique, culturel, etc.). On peut donc redéfinir la formule de la manière suivante :

			Produits intériorisés de la fréquentation passée de contextes d’action + Contexte d’action présent = Pratiques observables

			Cela signifie que le contexte présent de l’action peut être considéré de deux points de vue différents :

			– en tant que cadre déclencheur de dispositions ou de compétences déjà incorporées ;

			– ou bien en tant que cadre socialisateur des acteurs.

			Lorsque les acteurs en question sont des enfants, on voit immédiatement dans quelle mesure les contextes d’action sont aussi des contextes de socialisation, donc des cadres où se forment des compétences, des appétences ou des habitudes mentales et comportementales. Les chercheurs en sciences sociales ont d’ailleurs, malheureusement, rarement à l’esprit des acteurs-enfants. Mais même lorsqu’il s’agit d’adolescents ou d’adultes, la fréquentation répétée de certains contextes d’action n’est jamais sans conséquences socialisatrices (ou, dit autrement, dispositionnelles) sur eux.

			Que les chercheurs parlent de « dispositions », d’« habitudes », d’« inclinations », de « tendances », de « penchants », de « propensions », de « capacités », de « compétences », de « traces mnésiques », de « schèmes », d’« ethos » ou d’« habitus », ils s’efforcent de tenir compte du fait scientifique évident – d’un point de vue sociologique comme neuroscientifique – que constitue l’incorporation par les êtres humains des produits de leurs expériences sociales. L’Homme est un animal culturel, au sens où il est biologiquement fait – avec le cerveau et le système nerveux dont il est doté – pour mémoriser, stocker ou cristalliser les produits de ses expériences, qu’elles soient explicitement ou non tournées vers l’apprentissage de savoirs.

			Il faut prendre très au sérieux l’intuition de Jean-Pierre Changeux (neurobiologiste) selon laquelle les concepts dispositionnalistes – qui supposent que nos apprentissages ou nos expériences s’inscrivent sous la forme de traces plus ou moins durables dans le cerveau – permettent de faire le lien entre les neurosciences et les sciences humaines et sociales2. Si les êtres humains n’étaient pas capables – biologiquement – de « mémorisation » (au sens d’incorporation non consciente autant que de mémorisation par effort consciemment accompli), les sciences humaines et sociales n’auraient besoin que d’un programme contextualiste et pourraient se contenter d’être des sciences des contextes sociaux. Nos conduites seraient explicables dès lors que l’on serait en mesure de préciser les contextes dans lesquels nous agissons. Selon le type de conduite ou de pratique étudié et selon le degré de précision analytique visé, les chercheurs établiraient que le cadre de l’interaction ou le domaine de pratique, la place dans l’organisation ou dans l’institution, et la position dans le champ ou dans le sous-système social considéré déterminent tous les comportements observables. S’il en allait ainsi, l’interprétation dans les sciences humaines et sociales serait infiniment moins complexe qu’elle ne l’est en réalité.

			Tout d’abord, des expériences sociales relativement analogues qui se répètent peuvent se cristalliser sous la forme de capacités ou de compétences à faire certaines choses. Les capacités ou les compétences ne sont que potentiellement mobilisables et ne sont réellement mobilisées par les acteurs que lorsque les situations l’exigent. Par exemple, les capacités à calculer mentalement ou à conduire une voiture, les compétences culinaires, les compétences de joueur de bridge ou de danseur de tango, les capacités à déchiffrer oralement un texte écrit, à prendre des notes sur un texte pour pouvoir les réutiliser dans la rédaction d’un travail de recherche, sont autant de savoirs et de savoir-faire acquis (disponibles dans le patrimoine de compétences des individus) qui attendent les situations de leur utilisation. Si l’on s’entraîne régulièrement à jongler ou à faire du vélo, les capacités restent intactes et peuvent même s’améliorer, ou se complexifier, quand on passe par exemple d’un jonglage avec deux balles à un jonglage avec trois balles. Mais un abandon ou une baisse d’intensité de la pratique rend aussi ces capacités plus incertaines, moins vives3.

			Cela est tout aussi vrai des compétences lectorales plus ou moins fortes ou faibles, qui peuvent, pour certains, se mettre en œuvre très facilement dans des contextes variés (certaines personnes peuvent lire et prendre des notes dans les contextes les moins propices : les plus bruyants, les plus inconfortables, les moins familiers), tandis que d’autres ont besoin de contextes optimaux (silence, confort, limitation de toutes les sollicitations extérieures, et parfois même contraintes collectives : certains étudiants ne peuvent vraiment « travailler » que dans des bibliothèques ou des salles de travail à l’atmosphère studieuse).

			Toutefois, tout ce qui s’incorpore ne prend pas toujours la forme de simples capacités ou compétences. Lorsque ces expériences ont forgé chez l’acteur des habitudes particulières de comportement, d’action ou de réaction, celles-ci deviennent des dispositions, au sens où l’acteur est, de par son expérience passée, prédisposé à voir, sentir ou agir d’une certaine façon plutôt que d’une autre. Qui dit « disposition » dit alors propension ou tendance à croire, penser, voir, sentir, apprécier ou agir, et, pour ce qui nous concerne, à lire d’une certaine manière.

			2. L’oubli du passé

			La formule articulant passés incorporés et contextes présents d’action devrait, à mes yeux, jouer un rôle structurant dans les sciences humaines et sociales. Toutefois, malgré l’évidence dispositionnaliste, certaines théories de la pratique font comme si les acteurs étaient « sans passé », totalement amnésiques et entièrement malléables sous l’effet des contraintes qui pèsent sur les différents contextes d’action. Ces théories s’intéressent moins aux acteurs agissants qu’à l’action en tant que telle, quelle que soit l’histoire des acteurs. Elles présupposent alors soit qu’il est possible de faire l’analyse du monde social sans passer par l’étude des acteurs, soit que les acteurs sont des adultes définitivement constitués et qui n’ont jamais été enfants.

			Exit l’étude des processus de socialisation, des processus de construction de la mémoire (des mémoires) ou des habitudes mentales et comportementales. Théorie des systèmes sociaux dont sont exclus les acteurs, étude de l’« ordre de l’interaction » indépendamment des expériences passées des acteurs, étude formelle des organisations, des institutions ou des systèmes d’action qui se contentent de prendre en compte la position d’acteurs délestés de tout passé, théories de l’action rationnelle, qui dotent les acteurs (homo œconomicus ou acteur calculateur et stratège) d’une psychologie universelle sommaire, ou sociologies dites « pragmatistes » qui leur attribuent une série de compétences sans histoire, toutes contribuent à déséquilibrer la formule scientifique en élidant l’un de ses termes :

			Passé incorporé + Contexte présent = Pratiques

			Dans certains travaux ethnographiques, les chercheurs peuvent considérer parfois qu’ils ont achevé le travail de connaissance une fois qu’ils ont décrit précisément une situation ou le cours d’une action ou bien, après description, une fois avoir dégagé quelque chose comme une régularité (des règles de la conversation, une grammaire de l’action, des structures invariantes de la relation ou de l’activité). Dans le cas des pratiques de lecture, cela consisterait à décrire les temps, les gestes, les modalités des pratiques, bref tout ce qui peut s’observer de l’extérieur.

			Mais les chercheurs butent alors devant un fait incontournable, à savoir que l’on ne peut véritablement comprendre pourquoi des individus agissent différemment – et parfois contradictoirement – face aux mêmes « stimuli » extérieurs, aux mêmes cadres ou aux mêmes contextes, si l’on oublie que, étant caractérisés par des séries d’expériences passées différentes, ils « entrent » dans un contexte, lourds de tout un passé incorporé, sédimenté en habitudes ou en manières, plus ou moins durables, de voir, de sentir et de faire.

			3. L’oubli des contextes

			Si le passé incorporé est souvent dénié ou marginalisé par une partie des chercheurs, on peut souligner par ailleurs, à l’inverse, les dérives des dispositionnalistes, qui tendent à négliger la spécificité et la variation des contextes d’action, avec tous les effets de transformation des comportements que cette variation implique. C’est le cas parfois de la théorie de l’habitus qui fait de l’habitus un principe de conservation et, par conséquent, de sélection des contextes fréquentés, de mise à l’abri des crises dispositionnelles, en oubliant tous les contextes qui ne sont pas toujours soumis au « choix » ou au « désir » des acteurs, mais s’imposent à eux avec force contrainte : cadre professionnel, institution hospitalière, situation politique, religieuse, situations de domination coloniale, de guerre, d’emprisonnement, etc., et c’est le cas bien sûr aussi de l’univers scolaire.

			C’est celui encore des différentes variantes de la théorie psychanalytique qui, centrées sur les expériences familiales de la prime enfance, font parfois de toute vie adulte l’histoire de l’éternel retour des schémas d’expérience originellement construits. Dans tous les cas, le poids ou le rôle du contexte présent est d’autant plus négligé qu’on le réduit à n’être plus que la surface d’actualisation des mêmes schémas mentaux et comportementaux, le terrain où se rejouent en permanence les mêmes scènes, l’occasion d’un déploiement des mêmes logiques. Là encore, la formule scientifique se déséquilibre, au profit cette fois des expériences socialisatrices incorporées :

			Passé incorporé + Contexte présent = Pratiques

			Tout se passe comme si tout était déjà joué pour les acteurs avant même qu’ils aient eu l’occasion d’entrer dans les différents jeux qui se présentent à eux. On présuppose alors la transférabilité ou la transposabilité des dispositions (schèmes, habitudes, etc.) et on se représente la réalité des dispositions comme une réalité relativement homogène.

			À cela, on peut opposer le constat de la pluralité des dispositions et compétences dont sont plus ou moins porteurs les acteurs sociaux et les faits de non-transférabilité des compétences et des dispositions incorporées4. Plus les acteurs ont fréquenté des contextes sociaux (et socialisateurs) hétérogènes, et plus cette fréquentation a été précoce, au sein de la configuration familiale (du fait notamment des différences sociales entre ses membres) ou du fait de la diversité des contextes socialisateurs (famille, école, ou tous les autres agents ou institutions socialisateurs), plus ils sont porteurs de compétences et de dispositions hétérogènes et parfois contradictoires.

			Les compétences et les dispositions n’agissent pas de manière permanente, mais seulement en fonction des contextes d’action qui se présentent. On n’a pas affaire alors à une actualisation systématique des mêmes dispositions (du même système de dispositions ou de la même formule génératrice des pratiques), mais à un jeu plus complexe d’activation et d’inhibition des différentes dispositions incorporées. Dans tous les cas, si des dispositions permanentes (transcontextuelles) peuvent exister, elles ne sont pas toutes de cet ordre.

			* * *

			Il existe de multiples façons de mettre à l’épreuve le programme inscrit dans une formule telle que :

			Dispositions + Contexte = Pratiques

			Cette dernière peut engendrer des travaux très différents selon l’échelle d’observation mise en œuvre et le niveau de réalité sociale visé. On peut aussi, selon les travaux réalisés, insister plus particulièrement sur tel ou tel de ses composants. À l’occasion de chaque étude particulière, le chercheur peut ainsi faire porter l’effort de recherche plutôt sur les contextes (leurs structures, leurs modalités propres de fonctionnement, leurs règles du jeu spécifiques, leurs enjeux spécifiques, la nature de ce qui s’y passe, etc.), ou porter l’accent plutôt sur les acteurs et leurs dispositions et compétences (les produits des expériences socialisatrices successives et/ou parallèles par lesquelles ils sont passés).

			Et dans les deux cas, il peut insister sur le processus de fabrication (sociogenèse) des contextes ou des acteurs, ou bien étudier un état, à un moment donné, d’un contexte ou d’un patrimoine (individuel ou collectif) de dispositions et de compétences.

			Concernant les contextes, le chercheur peut en faire l’histoire, en saisir les mécanismes de fonctionnement à un moment du temps ou bien encore les étudier sous l’angle de leur rôle socialisateur en observant et analysant la manière dont la famille, le groupe de pairs, l’institution universitaire, le milieu professionnel, etc., contribuent à former les acteurs qui les fréquentent.

			Du côté des dispositions et des compétences incorporées, le même chercheur peut faire l’analyse sociogénétique de leur formation chez des individus ou groupes d’individus donnés ou être davantage attentif à la manière dont, une fois constituées, elles sont subtilement mobilisées, déclenchées, dans la dynamique des actions et interactions, en fonction des contextes de la pratique, ou tout au long d’un parcours biographique. Il peut enfin se demander comment elles se transfèrent ou non d’un contexte de formation à d’autres contextes.

			J’ai évoqué en début de conférence le caractère nécessairement imparfait des réalisations empiriques qui ne peuvent pas toujours viser l’équilibre explicatif (et interprétatif) de la formule scientifique dispositionnaliste-contextualiste. Mais les recherches ne seraient pas lues et utilisées de la même façon si elles se présentaient clairement comme des morceaux de programme, des réalisations partielles d’un programme plus complet plutôt que comme des sortes de fins en soi parfaites en leur genre (ce qui, jeu de la concurrence académique oblige, est plus fréquemment le cas).

			Les recherches seraient perçues beaucoup plus comme des points d’appui pour construire des objets plus vastes ou plus complexes plutôt que comme des vues partielles se donnant l’air de vues globales ou totales et qui découragent la recherche des articulations ou des combinaisons.

			4. Des matrices disciplinaires différenciées

			À l’occasion d’une grande enquête par questionnaire (28 141 réponses) réalisée en 1997 par l’Observatoire national de la Vie Étudiante auprès des étudiants et élèves d’Universités, d’Instituts Universitaires de Technologie (IUT), de Sections de Techniciens Supérieurs (STS) et de Classes Préparatoires aux Grandes Écoles, j’ai pu mettre en évidence (Lahire, 1997) le poids de la matrice disciplinaire considérée dans la saisie des pratiques de lecture estudiantines, matrice disciplinaire qui est un mélange de type d’établissement (plus ou moins encadrant) et de discipline.

			Pour me référer à la formule d’interprétation des pratiques, cette enquête par questionnaire ne permettait de saisir qu’une partie seulement de la réalité à reconstruire, à savoir la partie « contexte », sachant qu’aucune question n’avait été posée pour saisir les types de dispositions incorporées mis en œuvre en fonction du passé (familial et scolaire notamment) des étudiants.

			À l’époque, les discours de déploration sur la baisse du niveau ou le déclin de la culture touchaient le monde étudiant et parlaient « des étudiants » en général. Or il y a étudiant et étudiant : il y a des études pour lesquelles la lecture d’ouvrages et/ou d’articles se révèle centrale et d’autres non ; pour certaines d’entre elles, c’est l’usage intensif de salles informatiques qui est requis et pour d’autres la bibliothèque ; une partie des univers scolaires exige un investissement de tous les instants alors que d’autres ont des demandes plus lâches, etc. Bref, il va de soi que les étudiants se différencient selon le type d’études qu’ils suivent, et notamment sous l’angle des modalités de travail scolaire et du rapport au savoir et aux études. À partir des données dont on dispose sur les volumes de travail scolaire encadré et « personnel », les degrés d’encadrement pédagogique et d’intensité du travail intellectuel exigé, les degrés de concentration sur des objectifs spécifiquement académiques, les modalités du travail scolaire, les modes d’évaluation des compétences, les pratiques de lecture, les usages de la bibliothèque, des salles de travail ou d’informatique et des photocopieuses, les rapports à différentes pratiques culturelles ou de loisirs, etc., on parvient à reconstruire de véritables matrices socialisatrices scolaires-universitaires.

			On pourrait dire que le type d’études – Lettres et sciences humaines, Droit et sciences économiques, Sciences et techniques, Médecine, STS production ou tertiaire, IUT production ou tertiaire, Classes préparatoires scientifiques ou littéraires – est à l’espace de l’enseignement supérieur ce que la catégorie socioprofessionnelle est à l’espace social global, la division du travail scolaire préfigurant la division sociale du travail. D’une part, les effets de sélection font que les différents types d’études n’accueillent pas n’importe quel étudiant du point de vue du passé scolaire (série du baccalauréat, mention au baccalauréat) et de l’origine sociale et, d’autre part, il existe des cadres (voire des traditions) pédagogiques et disciplinaires spécifiques plus ou moins anciennement constitués. En observant les effets de l’appartenance aux différents secteurs de l’enseignement supérieur, on enregistre donc l’effet conjugué de la composition sociale du public (des plus bourgeoises aux plus « populaires »), de sa composition sexuée souvent très marquée, du degré de sélectivité de la formation, de son degré d’encadrement pédagogique, de la nature (plus scientifique ou plus littéraire) des études, du degré d’ascétisme scolaire exigé, de rapports très spécifiques à l’avenir professionnel et au monde social (sous l’angle de la clôture plus ou moins grande sur des valeurs et pratiques scolaires), et ainsi de suite. Cela fait de la variable « type d’études » une variable synthétique aussi efficace que la variable « catégorie socioprofessionnelle5 », qui subsume un grand nombre de propriétés ou de traits distinctifs.

			En matière de déterminants sociaux des pratiques de lecture, c’est plus particulièrement l’opposition entre les formations littéraires et scientifiques et techniques qui rend raison d’une grande partie des différences d’habitudes et de goûts. Trop souvent négligée par les analystes qui la considèrent parfois comme une fausse évidence6, la différence entre les études scientifiques et techniques (à forte présence masculine) et les études littéraires – au sens large (comprenant les étudiants de Droit et sciences économiques) ou plus restreint (Lettres et sciences humaines et Prépas lettres) du terme, selon les cas – est pourtant fondamentale. Si les sociologues pensaient autant en termes de sociologie de la connaissance (des techniques et habitudes intellectuelles) et des pratiques pédagogiques qu’en termes de sociologie du pouvoir, des légitimités différentielles et des inégalités sociales devant l’école, ils seraient amenés à reconsidérer l’importance de la nature plutôt littéraire ou plutôt scientifique des formations qui est constitutive de compétences et de dispositions culturelles souvent assez puissamment agissantes dans le monde social.

			5. Le poids du livre dans les différentes formations

			Si tous les étudiants n’entretiennent pas le même rapport à la lecture, les résultats d’enquête font apparaître le fait que le type d’études est la variable la plus fortement corrélée aux comportements observés. Cela ne remet aucunement en question la force explicative de variables exogènes (par rapport à la situation scolaire) telles que l’origine sociale, les niveaux de diplôme des parents ou le sexe de l’étudiant, mais indique seulement que les différences de cette nature, observables à cette échelle, sont plus grandes entre deux étudiants inscrits dans des cadres disciplinaires-pédagogiques radicalement différents qu’entre deux étudiants suivant les mêmes études, mais qui se différencient par ailleurs (selon leurs origines sociales et culturelles ou leur sexe). Les divers cadres scolaires sont donc très inégalement incitateurs en matière de pratiques de lecture.

			L’origine sociale joue un rôle tout à fait fondamental et possède une forte puissance explicative, mais à d’autres niveaux. Elle joue notamment 1) sur la probabilité très inégale d’accès à l’enseignement supérieur en général, 2) sur la probabilité très inégale d’accès aux différents secteurs (types d’études) de l’enseignement supérieur et 3) sur la probabilité tout aussi inégale de mener des études longues.

			L’effet du cadre scolaire se fait tout d’abord ressentir en matière de genres de livres lus, de possession ou non d’une bibliothèque avec ses propres livres, de dépenses pour l’achat de livres, de revues et de journaux, et bien sûr aussi d’emprunt en bibliothèque, qui est une habitude scolaire et culturelle clairement liée aux études les plus littéraires.

			Mais selon le type d’étude suivi, qui préfigure des types de métier, ce ne sont ni les mêmes genres de lecture ni les mêmes modalités de lecture qui s’observent. De l’intellectuel-lettré ancienne manière (agrégé de lettres ou de philosophie) à l’ingénieur, au haut fonctionnaire ou au cadre commercial, on change de gestes d’études, d’habitudes intellectuelles, de préférences et de dispositions culturelles (la part de la lecture accompagnée de prises de notes, de la dissertation, du commentaire de textes, de la fiche de lecture, de la résolution de problèmes, de l’exercice pratique, de l’apprentissage par cœur, de l’usage de logiciels informatiques, de travaux pratiques, de compétences textuelles, relationnelles ou pragmatiques… varie considérablement selon la formation) et de rapport (critique ? Érudit ? Utilitaire ? Pratique ?) au savoir et au monde social. Hommes ou femmes de lettres, de raisonnement formel et de calcul, de conception et d’action techniques, de projets et d’actions commerciaux ou de dossiers, de rapports et de synthèses ? Compétences littéraires et artistiques, compétences scientifiques et techniques, compétences commerciales ou compétences bureaucratiques ? D’une forme de capital culturel à l’autre, la place de la lecture et les formes qu’elle prend changent.

			Toutefois, ces transformations n’impliquent pas que l’on soit passé de « lecteurs » à des « non-lecteurs ». Les étudiants de formation scientifique lisent, mais ce qu’ils lisent et la manière dont ils lisent sont tels que leurs lectures parviennent plus difficilement à être objectivées et comptabilisées par les enquêtes que les lectures littéraires. Pour comprendre plus complètement la situation, la sociologie de la lecture est forcée de passer d’une sociologie de la consommation culturelle (qui lit ? Combien ? Quoi ?) à une sociologie des modalités de la pratique et des catégories de l’entendement lectoral.

			On sait, par exemple, que très peu d’étudiants de sciences (15 %7) lisent in extenso les livres, alors que c’est le cas d’un peu moins d’un étudiant sur deux (44 %) en lettres. Une majorité écrasante des étudiants de sciences ne lit donc que les passages ou les parties qui les intéressent. On a ici un indice de l’existence de modes de lecture spécifiques – plus documentaires que littéraires – qui impliquent, notamment, la recherche d’informations précises.

			On sait que les différentes sortes possibles de lecture ne sont pas toutes aussi facilement déclarables8. Plusieurs conditions sont requises pour qu’une pratique effective arrive à une déclaration. Les imprimés les plus déclarables sont tout d’abord ceux qui sont les plus légitimes : romans sentimentaux, policiers ou de science-fiction, bandes dessinées et livres pratiques, ont tendance à disparaître par sous-estimation ou oubli plus ou moins conscients des objets les moins légitimes. Les différents genres d’imprimés sont inégalement avouables.

			Mais la sociologie de la culture (animée par une théorie de la légitimité) a trop souvent négligé d’autres aspects qui contribuent à rendre difficile ou impossible la déclaration des pratiques. Ainsi, les imprimés qui retrouvent le mieux le chemin de la mémoire de l’enquêté sont aussi ceux qui lui demandent du temps (lecture étendue sur plusieurs jours ou plusieurs semaines, avec des séquences de lecture suffisamment longues pour être identifiables) et qui sont lus in extenso. Exit toutes les lectures courtes et/ou discontinues :

			– les articles de journaux lus en quelques minutes,

			– les magazines feuilletés et lus partiellement sans souci d’exhaustivité,

			– les manuels scolaires ou les ouvrages scientifiques et techniques lus partiellement « à l’occasion » pour rechercher une information spécifique,

			– les bases de données, les dictionnaires, les photocopies d’articles, les polycopiés ou notes de cours consultés (même régulièrement).

			De même, les textes désignables grâce à un nom d’auteur sont plus facilement remémorables que ceux qui n’en ont pas (tels les manuels scolaires ou les polycopiés).

			Enfin, les actes de lecture les plus perceptibles et dicibles sont ceux qui sont les plus autonomes, i.e. qui correspondent à des temps spécifiques de lecture (lire pour lire). Toutes les lectures qui sont encastrées dans des activités d’un autre ordre, qui sont de simples moyens pour parvenir à des fins autres que le plaisir de lire ou qui sont perçues comme des activités secondaires par rapport à des activités principales, disparaissent : lorsqu’un enquêté déclare avoir cuisiné et non avoir lu une recette de cuisine ou lorsqu’il dit avoir bricolé et non avoir lu un plan de montage, c’est parce que l’activité de lecture n’est perçue que comme un moyen pour arriver à une fin (faire à manger, monter un meuble) et qu’elle entre donc comme microactivité secondaire dans le cadre d’une macroactivité principale. La visibilité d’un acte de lecture ne dépend pas seulement de sa légitimité culturelle, mais tient aussi à son mode d’insertion dans la pratique.

			À l’aune des différents critères précédemment cités, on voit se dessiner le modèle implicite de la lecture mémorable et déclarable : lecture autonome, pour soi, d’un texte légitime, relativement long, lu en entier et assignable à un auteur. Et il apparaît ainsi assez clairement que les étudiants aux formations les plus littéraires, qui lisent surtout des livres légitimes de fiction ou des essais (avec noms d’auteurs) se prêtant à la lecture in extenso, sont avantagés par les enquêtes sur les pratiques de lecture : leurs lectures sont celles qui se prêtent le mieux aux remémorations concernant le nombre d’heures passées à lire dans la semaine ou le nombre de livres lus dans le mois ou au cours des douze derniers mois.

			En revanche, les étudiants de formation scientifique et technique sont non seulement les plus grands lecteurs d’ouvrages scientifiques ou techniques, mais aussi de polycopiés de cours, et de littérature moins légitime (romans de science-fiction, de policiers, bandes dessinées).

			Dans l’état actuel des choses, les lectures hachées, discontinues, informatives, rapides, techniques, documentaires, etc., apparaissent, aux yeux de la plupart des commentateurs, mais souvent aussi aux yeux de ceux qui sont porteurs de telles pratiques de lecture, comme des « non-lectures ». En effet, dans les représentations estudiantines ordinaires, ouvrir un livre de physique ou des annales de mathématiques pour faire un exercice, ce n’est pas lire. « Relire » (« réviser », « travailler » ou « bosser », comme disent les étudiants) son cours ou son polycopié pour se le remémorer ou, éventuellement, en apprendre par cœur certains passages, ce n’est pas lire non plus. « Consulter » une base de données, un tableau, un dictionnaire ou l’index d’un livre, suivre les indications écrites de la notice technique d’un appareil, ce n’est toujours pas lire.

			L’école nous a donné l’habitude de ne considérer comme lecture que les pratiques de lecture qui prennent place dans le cadre de l’enseignement du français sur un corpus de textes littéraires, mais de ne plus les désigner de cette manière dans le cadre de l’enseignement des mathématiques, de la chimie ou de la technologie. C’est ce qu’illustre bien l’extrait d’entretien avec une étudiante en licence de mathématiques, qui n’a cessé d’insister au cours de l’entretien sur le fait qu’elle lisait « très peu » et qui révise soudain son jugement (entre étonnement et prise de conscience) dès lors qu’elle est autorisée par son interlocutrice à considérer certaines pratiques comme des pratiques de lecture.

			CONCLUSION : UNE RÉALISATION EXEMPLAIRE

			Pour conclure, je citerai une dernière étude, qui est une réalisation exemplaire récente du programme dispositionnaliste-contextualiste sur des questions de lecture. Il s’agit de la thèse de Christine Seux intitulée Raisons et manières de lire d’étudiant.e.s en master professionnel à l’ère du numérique : effets combinés des contextes d’étude et des dispositions, soutenue le 26 janvier 2023 à l’Université Lyon 2, et qui a reçu le Prix de l’OVE (Observatoire national de la Vie Étudiante).

			Christine Seux a travaillé sur les modes de lecture d’étudiants inscrits dans un Master 2 professionnel de sciences de l’éducation (intitulé « Éducation, formation et mutations sociales : ingénierie et professionnalité »), centré sur la formation de formateurs d’adultes et sur l’ingénierie de formation. Vingt-six étudiants âgés de 24 à 57 ans, issus de trois promotions différentes, majoritairement issus des classes moyennes, ont été longuement interrogés. À travers des entretiens approfondis, elle reconstitue les histoires biographiques et le passé incorporé des enquêtés d’un côté, la matérialité, les cadres et les situations de lecture de l’autre. Elle saisit avec soin les modalités des pratiques de lecture (repérages des sources bibliographiques, recherches documentaires, opérations de classements, de surlignages ou d’annotations, relevés de citations, prises de notes et mises en fiche, etc.) et insiste sur la matérialité des supports et formats de la lecture (écrans, Internet, papier, articles, livres, etc.). Guidée par un programme scientifique qu’elle sait adapter et complexifier lorsque cela est nécessaire, elle montre que les pratiques de lecture varient en fonction, d’une part, des contextes universitaires dans lesquels sont inscrits les étudiants et, d’autre part, des dispositions individuelles (intellectuelles, organisationnelles, temporelles) à partir desquelles ces derniers s’approprient ces contextes.

			Une partie de la thèse se concentre donc sur l’action des contextes comme cadres structurants des modes de lecture. Elle aborde la question des usages des supports numériques dans le travail lectoral, pointe le caractère absolument déterminant des modes d’évaluation et des types d’exercice à réaliser dans l’orientation des modalités de lecture (les étudiants ne lisent ni les mêmes choses ni de la même manière selon qu’ils ont à produire une étude de texte, une note de synthèse ou un mémoire professionnel), et s’arrête longuement sur l’écriture du mémoire professionnel pour éclairer la nature des modes de lecture.

			Puis elle étudie les modes d’appropriation des cadres disciplinaires qui dépendent des dispositions étudiantes, et donc de leur passé familial et scolaire. Elle montre la force des dispositions intellectuelles, plus ou moins solidement constituées lors du parcours scolaire antérieur, sur les pratiques de lecture et traite de la question des temps disponibles de lecture entre activités universitaires et activités familiales et professionnelles. Si les contextes sont bien sûr décisifs dans la définition des modes de lecture, ils n’éclairent pas à eux seuls les pratiques variables des étudiants. Il faut, pour saisir complètement les pratiques, prendre en compte les dispositions très inégales avec lesquelles les étudiants affrontent les différentes situations d’apprentissage. Les étudiants sont plus ou moins pourvus des bonnes dispositions et sont inégalement capables, en fonction de la force des unes et des autres, de s’approprier les technologies de l’information et de la communication, et de faire face aux exigences temporelles et organisationnelles d’une recherche documentaire de fond en vue d’écrire le mémoire professionnel.

			Si certains étudiants sont de véritables « maîtres du temps » et font preuve d’une grande maîtrise des attendus académiques, du fait qu’ils ont déjà été confrontés dans leur cursus scolaire à des exigences lectorales similaires à celles de leur formation actuelle, d’autres sont dépassés temporellement, désorganisés dans leur travail et intellectuellement un peu perdus. Mais la situation n’est pas aussi contrastée et binaire que cela. L’enquête montre ainsi que les étudiants peuvent faire preuve d’une certaine aisance lorsqu’il s’agit de multiplier des lectures informatives, pour constituer une note de synthèse par exemple, et se montrer par ailleurs très déboussolés lorsque les lectures présupposent un effort de lecture plus long et approfondi.

			* * *

			J’espère que le parcours réflexif, indissociablement théorique et empirique, auquel j’ai convié le lecteur tout au long de cette introduction en vue de problématiser les pratiques de lecture étudiantes entre dispositions incorporées et matrices disciplinaires, aura pu l’aider à penser, par analogie, à ses propres objets de recherche.

			

			
				
					1. Ce texte est une version modifiée du texte de la Conférence inaugurale de la journée scientifique intitulée « Former à la lecture, former par la lecture dans le supérieur », qui s’est déroulée à l’UCLouvain Saint-Louis Bruxelles (Belgique), le 21 octobre 2023. Empêché par un problème de santé, je n’ai pas pu exposer mon texte, il a été lu par Caroline Scheepers que je remercie très chaleureusement ici.
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					3. Et là encore, l’entraînement intensif comme l’arrêt d’entraînement s’objective dans le cerveau (les réseaux neuronaux). Cf. B. Draganski, C. Gaser, V. Busch et al. (2004) et B. Draganski, C. Gaser, G. Kempermann et al., (2006).
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Avant-propos


			
La didactique de la lecture dans le supérieur : bricolage ou rénovation ?

			 Caroline Scheepers
UCLouvain Saint-Louis Bruxelles

			« Seule la lecture de ses livres nous fait entrer dans l’intimité d’un écrivainet c’est là qu’il est au meilleur de lui-mêmeet qu’il nous parle à voix bassesans que sa voix soit brouillée par le moindre parasite. »

			Patrick Modiano, Discours à l’Académie suédoise

			Pour être mieux connus aujourd’hui, les comportements de lecteur des étudiants restent un champ d’observation complexe et ouvert. À travers les études en cours, qu’elles soient orientées dans une perspective sociologique ou didactique, la lecture apparaît comme un indicateur de la vie universitaire. Ce faisant, elle est bien un lieu d’observation et d’interrogations diverses et enchevêtrées. La lecture des étudiants ne cesse en effet d’interpeller l’institution universitaire non seulement sur sa capacité de transmettre des connaissances mais aussi sur son aptitude à définir et à diffuser la culture. En d’autres termes, elle pose d’emblée la question de la capacité de l’enseignement supérieur à accueillir, au sens plein du terme, des publics toujours nouveaux, toujours changeants. (Fraisse, 1995, p. 155)

			La citation est extraite d’un article d’Emmanuel Fraisse : elle dit bien toute l’importance qu’il y a à considérer la lecture dans l’enseignement supérieur et, ce faisant, elle conserve toute son acuité, près de trente ans plus tard. Dans une perspective que l’on pourrait qualifier de vygotskienne (Vygotski, 1931/2014 ; 1934/1997), la lecture apparaît à la fois comme un levier et un témoin privilégié de l’acculturation universitaire. Comme l’écrivent Anne-Marie Chartier, Jocelyne Debayle et Marie-Paule Jachimowicz (1993), la lecture est un objet propre à déclencher polémiques et fantasmes, car elle a partie liée avec des problématiques sensibles : le patrimoine, la diffusion et le partage de la culture…

			Depuis 25 ans, les pratiques langagières des étudiants en matière d’écrit (sur le plan de la réception et de la production) font l’objet de nombreuses études dans le champ francophone de la didactique : le lecteur peut se reporter à de récentes revues de la littérature en la matière (Frier, 2015 ; Pollet, 2021 ; Scheepers, 2021a9). Un colloque à Toulouse (1996) et un autre à Grenoble (1998) portent sur la lecture à l’université. Le colloque grenoblois donnera lieu quelques années plus tard à un ouvrage (Simon & Grossmann, 2004a).

			Mais après cette brève centration liminaire sur les pratiques lecturales, les recherches se sont ensuite focalisées majoritairement sur les pratiques scripturales. Ainsi, ont entre autres été étudiés des phénomènes comme les microhabiletés linguistiques évaluées lors de tests d’entrée (e. a. Mortamet, 2002 ; Thyrion, 2011), la gestion de la ponctuation (e. a. Boch et al., 2015 ; Paolacci & Rossi-Gensane, 2019), la subjectivation des savoirs (Vanhulle, 2009), le plagiat (e. a. Dolignier, 2021a et b), la gestion de la polyphonie discursive (e. a. Rinck, 2006 ; Jaubert & Lhoste, 2019), la problématisation (e. a. Nonnon, 2002 ; Scheepers, 2015 ; Pollet & Glorieux, 2021) ou la conduite argumentative (e. a. Scheepers, 2013). Dans beaucoup de contributions centrées sur l’écriture universitaire, la lecture apparaît en filigrane, bien qu’elle soit évidemment omniprésente : sans (re)lecture, point d’écriture, qui plus est dans l’enseignement supérieur.

			En revanche, l’oral universitaire n’a suscité que de rares études éparses : ce champ de recherche commence tout juste à se constituer comme un champ doté d’une relative autonomie et visibilité (Scheepers, 2023a et c). L’affirmation de Claude Fintz (1998b, p. 9) reste encore très pertinente, quelque 25 ans plus tard : « Quant à l’oral, quoique très pratiqué, il demeure le parent pauvre de notre didactique ». Comme l’écrivent plus récemment Marie-Paule Jacques et Émilie Charles (2018, p. 135) : « L’écrit reste à l’université le moyen par excellence d’attester les savoirs et compétences construits ».

			Plusieurs explications peuvent être avancées pour expliquer la focalisation sur l’écriture, la principale tient sans doute au fait qu’il est plus aisé d’étudier des traces écrites qu’un processus intellectuel (lequel peut se matérialiser dans un écrit) ou que des pratiques orales, jugées volatiles. Mais se centrer sur l’écriture revient à invisibiliser l’oral et la lecture, ce qui s’avère regrettable, car, dans l’enseignement supérieur, si l’on écrit beaucoup, on y lit et on y parle-écoute également beaucoup.

			Le sous-titre du présent avant-propos fait référence à un ouvrage séminal coordonné par Claude Fintz (1998a) et consacré à la didactique du français dans l’enseignement supérieur. Les pages qui suivent vont tenter de dresser un bilan, non exhaustif, des travaux didactiques francophones consacrés à la lecture dans l’enseignement supérieur. À l’université, faudrait-il ajouter, tant les autres formes d’enseignement supérieur furent peu investiguées. Mais avant cela, il nous faut tâcher de définir la lecture telle qu’elle se décline dans l’enseignement supérieur.

			1. Pour une conception pluridimensionnelle de la lecture universitaire

			Emmanuel Fraisse (1995) affirme avec raison que traiter de la lecture, tout particulièrement de la lecture étudiante, conduit nécessairement à s’interroger : qu’est-ce que lire ? Que recouvre la lecture ? Le sociologue poursuit sa démonstration : la lecture a longtemps été considérée comme un « acte intensif et total » (Fraisse, 1995, p. 45), autrement dit, lire un même objet du début à la fin. Ce à quoi s’ajoute la représentation selon laquelle la seule lecture qui vaille est celle de livres, voire de romans, ce « modèle hégémonique de la lecture lettrée » (Fraisse, 1995, p. 45) influant de façon considérable sur les conceptions des uns et des autres. Dès lors, on conviendra qu’il nous faut discuter de façon préalable des acceptions que l’on peut donner à la lecture, mais aussi au lecteur.

			Lire s’entend ici comme une « activité interprétative du lecteur » (Frier, 1998b) : la lecture naît d’une interaction entre un ou plusieurs scripteurs (porteurs d’intentions énonciatives) et un lecteur qui va interpréter, évaluer, reformuler, s’approprier les intentions poursuivies par le scripteur tout en y répondant de façon spécifique. Nous avons bien affaire à « un processus de construction du sens » (Frier, 1998b, p. 68). Comme la chercheuse l’explique (Frier, 1998b, p. 67), le sens apprivoisé naît de la rencontre entre les représentations du lecteur, ses projets de lecture et le texte en tant que tel. La lecture s’envisage bien comme un processus « actif, langagier, indivisible, de construction du sens, transactionnel, interactif » (Giasson, 2013).

			Et les chercheurs de caractériser plusieurs modes de lecture. En effet, Anne-Marie Chartier, Jocelyne Debayle et Marie-Paule Jachimowicz (1993) parlent de lectures prescrites, braconnées, solitaires, partagées, personnelles ou professionnelles. Ces lectures peuvent déboucher sur de l’écriture ou non, être mobilisées ou non, aimées ou non, comprises ou non. Les chercheuses poursuivent : les livres peuvent être lus, feuilletés, consultés, lus partiellement. Il faut distinguer les lectures faites des lectures déclarées. Quant à Marie-Jo Berchaud (2004a), elle recense les lectures de conformité, prescrites, présumées faites, implicitement souhaitées.

			Dès lors, Anne-Marie Chartier, Jocelyne Debayle et Marie-Paule Jachimowicz (1993) opposent deux conceptions de la lecture. L’une a pour finalité de former un capital culturel ou intellectuel qui soit évocable : elle correspond à la conception traditionnelle, normalisée, impositive, encadrée, socialisée de la lecture, laquelle vise à transformer le lecteur. La seconde repose sur la capacité du lecteur à puiser seul dans un corpus pour s’informer ou se divertir.

			Comme je l’ai fait dans l’opus précédent consacré à l’oral, je défendrai ici une conception pluridimensionnelle de la lecture, tout comme Élisabeth Bautier (1995, 2021), Dominique Bucheton (2014) et Sylvie Plane (2019) militent pour une approche pluridimensionnelle de l’écriture et de l’oral. Ainsi, l’activité du sujet lecteur académique, qu’il soit étudiant ou enseignant-chercheur, est toujours et simultanément une activité linguistique, cognitive, psychoaffective et sociolangagière. Former à et par la lecture universitaire conduit dès lors à travailler, successivement ou pas, des savoirs, des savoir-faire, des affects, des images de soi et d’autrui, des conceptions, des représentations… La figure 1 ci-dessous schématise et donne à voir les différentes dimensions que j’associe à la lecture : cette figure sera ensuite commentée.

			Figure 1 : L’activité du sujet lecteur académique (adapté de Giasson, 2011, 2013 ; Bucheton, 2014, p. 29 ; Scheepers, 2023c, p. 16)
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			Quand il lit un texte, quel qu’il soit, le sujet lecteur académique mobilise toujours simultanément une activité qui est à la fois linguistique, cognitive, psychoaffective et sociolangagière. Ces quatre types d’activités seront ici distingués pour l’analyse, mais il va de soi qu’en situation réelle, ils interagissent étroitement.

			Un mot tout d’abord du sujet lecteur académique. Nous pouvons avoir affaire à un étudiant ou à un enseignant(-chercheur). Il peut s’agir d’un étudiant de l’université, de la haute école, de la promotion sociale ou du supérieur artistique, pour reprendre les quatre formes du supérieur telles que nous les rencontrons en Belgique francophone. Cet étudiant peut suivre un programme de bachelier (licence), de master ou de doctorat. Étudier dans tel contexte ou dans tel autre infléchit nécessairement les pratiques lecturales dont doit s’acquitter l’étudiant (voir la préface). Par ailleurs, il peut s’agir d’un enseignant-chercheur, chargé notamment de former à et par la lecture, mais aussi de lire dans un cadre scientifique, pour faire de la recherche ou pour expertiser les recherches des pairs (voir le chapitre 17).

			Le sujet lecteur peut certes être un étudiant ou un enseignant-chercheur, mais, comme le précise Bernard Lahire (1998a/2001), chacun est par ailleurs fils ou fille, frère ou sœur, époux ou épouse, amant ou amante, ami ou amie, membre d’un club sportif ou d’une association quelconque… Ainsi, chacun est porteur d’identités multiples qui influent les unes sur les autres, ces identités infléchissant les pratiques lecturales. En outre, ce sujet lecteur académique appartient à ce que Bernard Lahire appelle « un univers professionnel corporatif » (Lahire, 1998a/2001), qui reproduit au cœur de sociétés différenciées des processus de socialisation assez cohérents, homogènes. Ainsi, le sujet lecteur académique n’est pas seul : il est plus ou moins inséré dans plusieurs communautés, aux pratiques et conceptions parfois divergentes.

			Enfin, il ne faut pas oublier que le sujet lecteur, même académique, peut aussi être un non-lecteur, tel que l’évoque Maïté Eugène (2021) à propos des stratégies que mobilisent les non-lecteurs (lycéens) lorsqu’ils doivent rendre compte de lectures qu’ils n’ont pas faites. D’une certaine façon, le présent ouvrage s’adresse aussi aux étudiants non lecteurs et aux enseignants qui en ont la charge.

			Quant à elle, l’activité linguistique porte sur la langue (entendue comme un mode d’expression propre à une communauté), le langage (l’actualisation des virtualités de la langue) et les discours (ancrés dans une situation énonciative spécifique). En effet, le sujet lecteur académique doit pouvoir disposer et mobiliser des savoirs et savoir-faire hétérogènes. Des connaissances et des habiletés sur le matériel langagier, qu’il s’agisse des unités phonologiques (les sons), lexicales (le vocabulaire), syntaxiques (la construction des phrases) ou pragmatiques (la situation de communication). Sans cela, le simple décodage n’est pas même possible. Mais, bien évidemment, cela ne suffit pas. À cela s’ajoute la connaissance fine des genres discursifs académiques (que la lecture s’inscrive dans le champ pédagogique, scientifique ou institutionnel) et des genres discursifs professionnels. On ne lit pas un article scientifique en biologie comme on lit un mail professionnel dans le champ du marketing, on ne lit pas un graphique comme on lit un roman ou un essai philosophique. Chaque genre possède ses codes propres et doit être interprété en fonction d’eux. En outre, le sujet lecteur académique doit pouvoir actionner des processus hétérogènes de compréhension en lecture. Jocelyne Giasson (2011, 2013) en distingue cinq : les microprocessus (le repérage et la compréhension d’un passage ciblé), le processus d’intégration (la mise en lien d’informations éparses dans un document), le macroprocesus (la compréhension globale d’un texte, de sa macrostructure), le processus d’élaboration (la confrontation du texte avec ses hypothèses préalables, l’élucidation des inférences complexes) et la métacognition (l’évaluation et la régulation du processus lectural mis en œuvre). Le dernier point s’inscrit précisément à l’intersection entre la lecture et l’écriture ou l’oral : il s’agit des savoirs ou savoir-faire permettant au sujet de restituer, de mobiliser et de s’approprier en profondeur les textes lus. Car, à l’université, lire beaucoup et bien ne suffit pas : encore faut-il en apporter la preuve tangible. Comme le résume très bien Marie-Jo Berchoud (2004), bien lire à l’université consiste à s’impliquer, s’appliquer et s’expliquer. S’impliquer, car lire est l’activité d’une personne dotée de besoins, d’envies, qui rencontre un univers. S’appliquer, car les textes sont souvent loin d’être limpides ou connivents ; peuvent rebuter leur abstraction, les mots complexes ou inconnus et leur glose, les phrases trop longues, les paragraphes compacts. S’expliquer enfin, car il ne faut pas citer, mais convoquer la lecture pour la réutiliser, ce qui suppose de tisser des liens entre les auteurs et leurs idées. Tout ceci suppose de se familiariser avec un univers culturel, le code universitaire et les pratiques lecturales propres à l’université (Berchoud, 2004).

			L’activité linguistique que mobilise la lecture peut se doubler d’une activité épilinguistique (l’appui sur les connaissances spontanées relatives à la langue) et/ou métalinguistique (l’évaluation et la régulation du processus de lecture). Cette activité métacognitive est soulignée par plusieurs chercheurs comme décisive (Delcambre, 1998 ; Boch et al., 2015) : la conscientisation des pratiques en usage est jugée plus efficace qu’un discours prescriptif (Boch et al., 2015).

			Si l’activité linguistique est fondamentale, elle ne suffit pas : elle s’accompagne nécessairement d’une activité cognitive, laquelle concerne le référent, autrement dit l’objet dont traite le texte lu. Le principe est ici de convoquer ses savoirs, ses expériences, ses savoirs encyclopédiques et, parfois, ses mondes imaginaires dès lors que nous avons affaire à des écrits littéraires. Au fond, toute la mission pédagogique de l’université pourrait se résumer ainsi : aider les étudiants à passer de concepts quotidiens (liés à des expériences singulières et immédiates, faiblement conscientisés, non réfléchis, incorporés, etc.) à des concepts scientifiques (insérés dans des réseaux conceptuels, résultant d’un travail conscient, volontaire) (Vygotski, 1934/1997). Université où prédominent les écrits épistémiques, c’est-à-dire des écrits qui élaborent et diffusent des connaissances nouvelles, dont le processus même de constitution progressive des savoirs est rendu transparent, par opposition aux textes vulgarisants. Comme l’explique très bien Catherine Frier (2015), les difficultés des étudiants tiennent à ce qu’ils doivent dans le même temps s’approprier des savoirs disciplinaires et développer des compétences littéraciques.

			Nous savons toute la difficulté qu’il y a à lire valablement des textes relatifs à des savoirs dont nous ignorons tout. Mais si les composantes linguistiques et cognitives sont centrales, elles s’accompagnent en outre d’une activité psychoaffective et d’une autre, de nature sociolangagière. La première correspond à ce que Bernard Lahire appelle dans la préface les dispositions culturellement constituées, en ce compris le passé incorporé, le processus de socialisation (la sociogenèse). La seconde désigne ce que Bernard Lahire (1998a/2001) nomme les contraintes contextuelles qui influent sur l’action : il s’agit de ce que le contexte exige ou sollicite. Ainsi, tout sujet immergé dans une pluralité de mondes sociaux subit des principes de socialisations divers, parfois contradictoires, qu’il va finir par incorporer (Lahire, 1998a/2001). Ces « matrices socialisatrices » (Lahire, 1998a/2001) se caractérisent par des traits aussi divers que le volume de travail (encadré et personnel), le degré d’encadrement pédagogique, le degré d’intensité du travail intellectuel réclamé, la gestion du temps de travail personnel et académique, le degré de concentration sur les objectifs académiques, les modalités du travail universitaire, les pratiques évaluatives, les conditions matérielles du travail académique, le rapport aux écrits et aux pratiques culturelles légitimes, sans oublier le recours à la bibliothèque, aux salles de travail, aux salles informatiques et aux photocopieuses. Dès lors, le lecteur universitaire est nécessairement pris dans cet écheveau de paramètres. Il doit se représenter l’auteur du texte lu, le prescripteur de la lecture et le contexte dans lequel il lit. Cela présuppose donc de prendre en considération les autres, qu’ils soient pris dans des sphères d’usage pédagogique, scientifique ou institutionnel. Tout ceci mobilise de complexes opérations de contextualisation, de négociation et d’interprétation.

			L’activité psychoaffective, quant à elle, mobilise des images de soi déjà là, des images de soi comme sujet lecteur. Dans quelle mesure le sujet lecteur académique se perçoit-il comme un bon lecteur, un lecteur efficient, rapide, autonome ? Le sujet vient donc avec son Moi, donc son histoire sociale, scolaire, académique et personnelle. En des termes plus sociologiques, le lecteur se définit aussi par son « passé incorporé » (Lahire, 1998a/2001), autrement dit, l’ensemble des expériences vécues et cristallisées et par son « processus de socialisation », donc les expériences socialisatrices vécues dans la famille ou à l’école (Lahire, 1998a/2001). Comme l’explique Bernard Lahire (2004a), l’individu est multidéterminé, dans le sens où il peut éprouver parfois de profondes et difficiles dissonances culturelles, s’agissant de la culture légitime ou illégitime. Cela est d’autant plus vrai qu’il faut se garder de penser que la socialisation primaire, donc familiale, est nécessairement homogène (Lahire, 1998a/2001). Dans son passé, le sujet a reçu des incitations multiples à lire-écrire, ces incitations peuvent être plus ou moins explicites, implacables et formalisées, car la transmission du capital culturel ne se fait jamais naturellement, y compris dans les familles les plus favorisées où l’on observe un travail permanent et parfois douloureux pour chacun (Lahire, 1998a/2001). En définitive, l’ensemble de ces images peuvent donner lieu à un travail d’objectivation, de réflexivité et de subjectivité.

			Par conséquent, le sujet lecteur académique va activer ces facettes linguistiques, cognitives, psychoaffectives et sociolangagières. Former à et par la lecture dans le supérieur demande que l’on travaille, isolément ou non, chacune de ces dimensions, lesquelles seront étudiées plus centralement ou de façon plus latérale dans les diverses contributions qui jalonneront le présent ouvrage. Tel chapitre se centrera plus sur tel aspect, tel chapitre sur un autre.

			À présent que nous avons caractérisé la lecture et l’activité du sujet lecteur académique, examinons quelles recherches ont été consacrées au fil du temps à ces problématiques. Nous en venons alors stricto sensu à une revue de la littérature… sur la lecture.

			2. Une sociologie séminale

			Un détour s’impose ici par la sociologie, socle fondateur pour les travaux didactiques qui ont suivi, avec trente ans de décalage, il est vrai. En effet, il est difficile de ne pas entamer cet état des lieux par les travaux fondateurs, quoique très discutés ensuite, de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron (1964/1985 ; 1970). Leur thèse peut être libellée en ces termes (Bourdieu & Passeron, 1964/1985, p. 36) : « L’enseignement d’une culture (même scientifique) présuppose implicitement un corps de savoirs, de savoir-faire et surtout de savoir-dire qui constitue le patrimoine des classes cultivées ». Et les chercheurs de défendre le principe selon lequel il incombe à l’université d’enseigner les pratiques langagières qu’elle sollicite. Pour autant, Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron soulignent d’emblée un paradoxe :

			Le professeur qui voudrait enseigner les techniques matérielles du travail intellectuel, la manière d’établir une fiche ou de constituer une bibliographie, par exemple, abdiquerait son autorité de « maître » pour apparaître aux yeux des étudiants atteints dans leur image d’eux-mêmes comme un maître d’école égaré dans l’enseignement supérieur. (Bourdieu & Passeron, 1964/1985, p. 96)

			Des années plus tard, mettant en débat les thèses bourdieusiennes, Bernard Lahire (2004a) montre l’ampleur de ce qu’il appelle la dissonance culturelle dont chaque individu est porteur, déplaçant ainsi les frontières entre cultures légitimes et illégitimes et invoquant les motifs des variations intra-individuelles.

			Près de trente ans après les travaux bourdieusiens, toujours inscrit dans le champ sociologique, mais non dénué de préoccupations pédagogiques, l’ouvrage collectif dirigé par Emmanuel Fraisse (1993a) constitue lui aussi un texte fondateur pour la problématique qui nous occupe. Le chercheur explique que la sociologie de la lecture se constitue à la fin des années 1950, les premiers travaux se focalisant sur les pratiques lecturales des populations peu lectrices (Fraisse, 1993a). Dans les années 1970, les spécialistes de l’école s’attachent ensuite aux plus jeunes ou aux catégories en difficulté. Puis, à la fin des années 1980, Emmanuel Fraisse (1993a) constate que l’attention se porte enfin sur les bons lecteurs, ce qui est interprété dans l’opinion comme le signe d’une crise généralisée : crise de la lecture, de l’enseignement, de la culture écrite, des valeurs et de leur transmission. Ainsi, le sociologue observe que l’attention portée à une population plus âgée et diplômée est vue comme la preuve et l’effet d’une inexorable baisse de niveau, la lecture apparaissant comme un enjeu fondamental, lié à la transmission patrimoniale ou culturelle, ainsi qu’à la constitution du sujet discursif (Fraisse, 1993a). Les statistiques montrent une augmentation de gros lecteurs en chiffres absolus, mais une diminution en termes relatifs, puisque nous passons de deux tiers de gros lecteurs à un tiers, les études révélant l’existence de plusieurs publics étudiants (Fraisse, 1993a).

			Le ministère français de l’Éducation nationale commandite une Mission Lecture, laquelle débouche notamment sur un colloque à Royaumont (1992) et un livre (Fraisse, 1993a). Dans l’introduction, Emmanuel Fraisse (1993a) l’affirme sans ambages : poser la question de la lecture étudiante revient à interroger la nature même de notre enseignement supérieur. Suivent plusieurs chapitres, consacrés à des problématiques diverses : les étudiants comme un groupe hétérogène (Molinari, 1993), les nouveaux étudiants (Galland, 1993), la tension entre les pratiques lecturales héritées et celles requises par l’université (de Singly, 1993), une mise en débat des enquêtes sur les pratiques lecturales déclarées (Chartier et al., 1992), une réflexion sur le mode d’accès aux textes universitaires (Marcoin, 1993), les relations entre les étudiants et les livres (Sublet, 1993), l’usage des photocopies (Viala & Gaber, 1993), les ateliers d’écriture (Rétali, 1993), les bibliothèques universitaires (Renoult, 1993), la médiathèque publique (Blanc-Montmayeur, 1993) et le monde de l’édition universitaire (Lane, 1993).

			Trente ans plus tard, quel est le chemin parcouru depuis ce premier texte fondateur ? Il a été suivi notamment par plusieurs articles, toujours du même auteur. Ainsi, dans la revue Esprit, Emmanuel Fraisse (1993b) constate que des enquêtes convergentes révèlent un infléchissement des pratiques, surtout dans les populations les plus traditionnellement lectrices : les étudiants deviennent un objet d’étude pour les sociologues, les pédagogues et les économistes. Le livre et la lecture se banalisent, l’université apparaît davantage aux yeux des étudiants comme un lieu porteur d’une parole que comme un lieu de sociabilité de l’écrit, il incombe désormais à l’université d’encourager et de renforcer la familiarité avec l’écrit. Dans La revue des sciences de l’éducation, Emmanuel Fraisse (1995) déclare que les compétences lecturales des étudiants constituent un indicateur précieux de la vie universitaire et insiste sur l’importance de définir ce que l’on entend par lecture. Au fil de l’article, le chercheur décrit les pratiques lecturales universitaires, souligne les liens entre pratiques professionnelles et privées, montre les différences propres aux cursus suivis et insiste sur le hiatus entre les exigences propres au secondaire et à l’université, cette adaptation à des contraintes inédites ne se faisant selon lui pas sans heurts (Fraisse, 1995). Ce faisant, il énonce deux pistes d’action possibles : une intervention spécifique sur la lecture universitaire d’une part, une démarche intégrée au cœur des enseignements d’autre part.

			S’il est impossible d’évoquer ici les nombreux travaux relevant de la sociologie de la lecture, dans la préface, Bernard Lahire se resaisit de ses nombreux travaux et insiste sur la nécessité de penser les pratiques lecturales à l’intersection d’une part des dispositions et compétences incorporées qui interviennent dans la lecture (les propriétés culturelles des acteurs) et, d’autre part, des contextes lecturaux, lesquels forment des matrices disciplinaires (les propriétés culturelles des contextes dans lesquels les sujets agissent). Le principe est donc de défendre un programme dispositionnaliste et contextualiste.

			3. Du côté des étudiants

			Dans la foulée, la didactique finit par s’emparer de cette problématique, s’agissant plus particulièrement de la lecture étudiante, et donc de ces travaux sociologiques pionniers, mais… trente ans plus tard. Comment expliquer ce retard ? Dans leur texte introductif du numéro 17 de la revue Lidil, Michel Dabène et Yves Reuter (1998) observent que l’écrit au primaire et au collège a donné lieu à de nombreuses études, contrairement à l’enseignement supérieur, peut-être parce que l’université est moins perçue comme un lieu d’enseignement-apprentissage que comme un lieu de transmission du savoir. Peut-être également, parce que les difficultés pédagogiques y paraissaient moins criantes ? La didactique du français au supérieur a connu un large retard par rapport aux travaux consacrés à l’enseignement obligatoire, mais elle a suivi une trajectoire identique : aux études sur la lecture ont succédé celles dévolues à l’écriture, puis enfin à l’oral.

			Par ailleurs, il faut se garder de trop évoquer « la lecture étudiante ». Ainsi, Emmanuel Fraisse (1995) défend l’idée selon laquelle « étudiants » est un terme générique, mais flou, imprécis, qui désigne un monde fluctuant dont l’aspect unitaire dissimule en fait de considérables disparités sur le plan intellectuel, social ou culturel. Comme il convient de parler de lectures, il convient également de parler de lecteurS. 

			3.1 La fin des années 1990 : une naissance en force

			Il faut donc attendre 1998 pour que paraissent simultanément le numéro 17 de la revue Lidil dirigé par Michel Dabène et Yves Reuter et un ouvrage collectif piloté par Claude Fintz (1998a). Ce numéro fondateur de Lidil abrite plusieurs contributions dévolues, sinon à la lecture, du moins à l’écrit. Marie-Jo Derive et Claude Fintz (1998) analysent les compétences et opérations intellectuelles mobilisées dans des examens de psychologie, l’écrit étant vu à la fois comme la source des savoirs et leur mode de restitution. Catherine Frier (1998b) établit des profils de lecteurs et des modes d’appropriation des textes de spécialisation. Elle oppose ainsi la modalité descriptive-objective à la modalité interprétative (Frier, 1998b). Dans le premier cas de figure, l’écrit est un stock d’informations, l’activité estudiantine se bornant à les restituer fidèlement. Dans le second, l’écrit est un outil d’échange dans un espace de communication, l’étudiant s’inscrivant alors dans une situation dialogique. Michèle Guigue (1998) constate que, dans les écrits longs, beaucoup d’étudiants peinent à tisser leurs lectures et leurs données empiriques. Aux antipodes d’un enseignement techniciste et normatif, Isabelle Delcambre (1998) défend un dispositif didactique invitant les étudiants en sciences de l’éducation à rentrer dans une réflexion métacognitive sur leurs pratiques lecturales, donc à s’insérer dans un dialogue métaprocédural, tout en élucidant les représentations dont ils sont porteurs. Toujours à l’intention d’étudiants en sciences de l’éducation, Dominique-Guy Brassart (1998) met en place un atelier de lecture-écriture de textes épistémiques.

			Dans sa préface à l’ouvrage La didactique du français dans l’enseignement supérieur (Fintz, 1998a), Michel Dabène (1998) observe que les étudiants peinent à réaliser les tâches requises par l’université, y compris la lecture de textes spécialisés. Rejetant tout discours de déploration, Catherine Frier (1998a) rend compte des résultats d’une enquête visant à évaluer la compréhension des textes universitaires, mettant au jour des profils différenciés de lecteurs. Quant à elle, Violaine de Nuchèze (1998b) dresse une lecture fine du discours de recherche, vu comme un genre polyphonique, argumentatif et social, reposant sur un dialogisme généralisé. Annie Barthélémy (1998) invite les étudiants à réfléchir à leurs propres pratiques lecturales et scripturales pour mieux les conscientiser, les structurer, les endosser. Dans son texte conclusif intitulé À suivre, Claude Fintz (1998c) insiste lui aussi sur la mise en œuvre de procédures susceptibles de favoriser des capacités métacognitives.

			Toujours en 1998, se tient à l’Université de Liège un colloque consacré à la maîtrise du français, du secondaire au supérieur. Ce colloque donne lieu en 2000 à un ouvrage collectif (Defays et al., 2000). La question de la lecture traverse l’ouvrage de part en part.

			L’année suivante, Le français aujourd’hui consacre son numéro 125 « … à l’université ». Coordonné par Daniel Briolet et Danièle Manesse, ce numéro est séparé en deux parties : la langue à l’université et la littérature à l’université, la lecture étant présente dans ces deux dimensions. Dans son texte conclusif, Danièle Manesse (1999) pose des questions importantes : « Les étudiants apprennent-ils ? Comment apprennent-ils, qu’apprennent-ils ? […] Comment faire travailler tous les étudiants, comment gérer leur hétérogénéité ? Quels savoirs pour quels objectifs ? Quelles progressions, quelles évaluations mettre en place ? […] Quelle image de la recherche ? » La chercheuse constate comme ses prédécesseurs, ajoutant une pointe de cynisme (Manesse, 1999, p. 101) : « La logique de l’université n’est pas une logique d’enseignement au premier chef, elle est d’abord celle de la transmission du savoir – et l’on peut se plaindre ensuite que les étudiants ne puissent aller plus loin que la simple restitution ». Bien présente dans ce numéro, la lecture littéraire universitaire sera bien entendu envisagée dans de nombreuses autres publications (e. a. Rouxel & Langlade, 2004 ; Louichon & Rouxel, 2010).

			3.2 Les années 2000 : l’effervescence

			En 2000, Michel Dabène publie une contribution dans le numéro 25 d’Ateliers. Il y défend le principe selon lequel l’écrit est le principal vecteur de la circulation des savoirs dans le supérieur, quelle que soit la discipline. Le chercheur mène six entretiens longs avec des étudiants quant à leurs enseignements et à la place de l’écrit. Michel Dabène (2000) énonce deux constats majeurs. Primo, les étudiants peinent à cerner les sources du savoir. Secundo, l’écrit est plus souvent considéré comme le support du savoir à mémoriser que comme un savoir à construire. Se fait ressentir le « besoin généralisé de la trace écrite comme reflet de ce qu’il faut savoir » (Dabène, 2000, p. 57). Toutefois, des divergences apparaissent : la pratique régulière ou déclinante de la lecture loisir au terme du collège, l’absence totale ou la pratique fréquente de l’écriture relationnelle. Pour autant, de nouvelles questions émergent. Comment les étudiants inscrits dans des filières littéraires ou scientifiques vivent-ils la scission entre lectures de loisir et de travail ? Quelles corrélations établir entre lecture de travail et modes d’accès aux savoirs spécialisés ? Et puis, quel rôle l’écrit joue-t-il sur l’oral dans le processus d’acquisition de ces mêmes savoirs ?

			En 2001, Michèle Guigue et Jacques Crinon questionnent dans le numéro 24 de Lidil l’usage des lectures dans les mémoires professionnels des futurs enseignants. Les chercheurs voient dans la lecture un mode de socialisation à la fois spécifique et privilégié. Ils déplorent le fait que, trop souvent, la partie théorique et la partie pratique des mémoires fonctionnent comme des sortes de diptyques clivés, ce qui entrave le recours aux lectures pour réfléchir la pratique (Guigue & Crinon, 2001). Dès 1995, Élisabeth Nonnon avait déjà questionné les interactions lecture-écriture dans le mémoire des professeurs novices.

			Les publications s’enchaînent ensuite à un rythme effréné : pour rattraper le temps perdu ? En 2001, Marie-Christine Pollet publie un ouvrage tiré de sa thèse. Elle y défend plusieurs principes qui vont imprimer durablement les travaux ultérieurs : le refus d’un discours de complainte, la volonté d’adapter les étudiants à un système de communication inédit, la distinction posée entre discours scientifique / discours scientifique de diffusion / discours didactique, le souci d’aider les étudiants à déceler et à mobiliser les spécificités des discours universitaires, la prise en compte des particularités disciplinaires, l’intérêt d’une approche dite pragmatique et le principe d’un enseignement continu de la lecture-écriture à l’université.

			L’année suivante, avec Françoise Boch, elle coordonne les numéros 53 et 54 de la revue Enjeux, lesquels constituent en fait les actes d’un colloque qui s’est tenu à l’Université libre de Bruxelles. Dans leur texte introductif, Marie-Christine Pollet et Françoise Boch (2002) affirment d’emblée que si le colloque et ses actes prennent en compte l’écrit, la volonté est de se centrer davantage sur l’écriture, le champ de la lecture étant à leurs yeux déjà bien balisé et l’écriture leur apparaissant plus complexe. Cette inflexion va elle aussi peser profondément et durablement sur les travaux à venir (e. a. Blaser & Pollet, 2010 ; Pollet, 2012 ; Boch & Frier, 2015 ; Scheepers, 2021b), lesquels vont privilégier l’étude de l’écriture, bien plus que la lecture. Dans le même temps émerge la notion de littéracies universitaires, laquelle conduit à penser ensemble lecture et écriture, dans toutes leurs interactions, en insistant sur leur dimension contextuelle, sur l’existence d’un continuum, dans la perspective d’une formation tout au long de la vie (Delcambre & Lahanier-Reuter, 2010 ; Delcambre, 2012).

			C’est également en 2002 que paraît le numéro 29 de la revue Spirale, dont le dossier s’intitule « Lire-écrire dans le supérieur » et est coordonné par Isabelle Delcambre et Anne-Marie Jovenet. Dans l’article qui ouvre le numéro, les chercheuses (Delcambre & Jovenet, 2002) défendent l’idée que les difficultés lecturales et scripturales estudiantines constituent un champ de recherche en émergence. L’enjeu est selon elles de questionner les pratiques lecturales et scripturales des étudiants alors confrontés à de nouvelles modalités de travail intellectuel et, dans le même temps, à des pratiques langagières et culturelles inédites. Mais l’examen du numéro montre que les contributions dévolues à l’écriture priment sur celles consacrées à la lecture. Du côté des articles traitant de la lecture, Olivier Dezutter et Francine Thyrion (2002) analysent la façon dont les primoétudiants s’approprient et restructurent un extrait d’un syllabus d’histoire complexe sur le plan de la dimension argumentative et de la gestion de la polyphonie discursive. Les chercheurs identifient deux stratégies opposées, l’une est qualifiée de révérence et l’autre d’autoréférence. Dans la première, l’étudiant ne retient que les aspects les plus superficiels, les cheminements conduisant au savoir étant occultés. Dans la seconde, l’étudiant ramène le nouveau à du connu, opérant des choix en fonction des ses intérêts propres, de sa sensibilité ou de ses seules opinions. Quant à elle, Rozenn Guibert (2002) analyse les difficultés éprouvées par les étudiants lors de leurs synthèses (juxtapositions, amalgames, etc.) et énonce diverses pistes didactiques (un « processus spiralé de lecture-écriture », un entraînement à la matérialité et à l’énonciation). Enfin, Marie-Christine Pollet et Valérie Piette (2002) confrontent des fiches de lectures aux témoignages estudiantins sur leurs démarches.

			Le colloque grenoblois de 1998 organisé par Gail Taillefer donne lieu à un ouvrage chez Peter Lang en 2004, ouvrage coordonné par Jean-Pascal Simon et Francis Grossmann (2004) et intitulé Lecture à l’université : langue maternelle, seconde et étrangère. Dans leur texte introductif, les coordinateurs (Grossmann & Simon, 2004) annoncent poursuivre quatre objectifs : 1) offrir une vision d’ensemble de la lecture universitaire, 2) interroger ses fonctions, 3) évaluer ses difficultés et 4) énoncer des pistes de solutions. Selon eux, si la lecture constitue une des clés de la réussite universitaire, il ne faut pas pour autant en faire une compétence générale et non différenciée. La lecture apparaît bien comme « l’outil de travail ordinaire du travail universitaire » (Grossmann & Simon, 2004b). Suit une longue contribution de Bernard Lahire (2004b) qui insiste sur la nécessité de replacer les résultats d’enquêtes dans les types de cursus suivis et qui caractérise les matrices disciplinaires ainsi constituées. Dans son chapitre, Marie-Christine Pollet (2004) dénonce deux dérives qui affectent les dispositifs supposés venir en aide aux étudiants : une dérive linguistique et une dérive techniciste. Elle défend le principe d’un processus d’affiliation disciplinaire et cerne la gestion différenciée de l’explicatif dans les résumés produits par les étudiants. Michèle Guigue analyse les bibliographies présentes dans les mémoires professionnels produits par de futurs enseignants, tout comme j’ai analysé en 2014 les bibliographies des mémoires des futurs agrégés, comme autant de leviers et de témoins des savoirs en construction (Scheepers, 2014). Quant à elle, Françoise Boch (2004) analyse un autre objet névralgique : les prises de notes estudiantines. Elle observe notamment que les primoétudiants retiennent plus d’informations que les expérimentés, reformulent davantage les discours sources, mais présentent un degré de conformité moindre avec l’énoncé original. Par ailleurs, Marc Souchon (2004) donne à voir trois conceptions divergentes de la lecture, entendue comme une opération de reconnaissance, de coconstruction ou de projection du sens. Enfin, Marie-Jo Berchoud (2004) défend une certaine vision de ce qu’est bien lire à l’université (voir supra) et énonce différents principes didactiques.

			3.3 Les années 2010 et 2020 : les premiers bilans

			Si les publications centrées sur l’écriture universitaire foisonnent, celles axées spécifiquement sur la lecture se raréfient quelque peu. Bien que présente partout, la lecture est relativement invisibilisée dans les travaux, bien plus focalisés sur l’écriture. Mais 2010 et 2020 sont aussi les décennies des premiers bilans.

			En 2011 paraît un ouvrage collectif coordonné par Roland Goigoux et Marie-Christine Pollet : il s’intitule Didactiques de la lecture, de la maternelle à l’université. Seuls deux chapitres portent sur la lecture universitaire. Dans le premier, Marielle Crahay (2011) met au jour trois types de dysfonctionnements chez les étudiants qui suivent un cours dévolu à l’apprentissage des discours scientifiques. Dans le second, Silvia Melo-Pfeifer (2011) s’emploie à décrire le profil de « lecteur romanophone » d’étudiants universitaires portugais.

			Dans la revue de la littérature insérée dans l’ouvrage collectif qu’elle coordonne avec Françoise Boch (Boch & Frier, 2015), Catherine Frier (2015) réaffirme que le point névralgique d’une acculturation au supérieur a souvent partie liée avec la maîtrise de l’écrit et de ses usages, l’université étant l’institution de l’écrit par excellence, le livre constituant la légitimation absolue du savoir. La chercheuse insiste sur l’importance d’accompagner les nouvelles pratiques lecturales et scripturales prescrites par l’université, pratiques que les étudiants sont priés de s’approprier. Catherine Frier montre qu’il s’agit en France d’une tradition récente, contrairement à ce qui se fait aux États-Unis (voir à ce propos Donahue, 2008). La chercheuse soutient l’hypothèse que les difficultés éprouvées par les étudiants s’expliquent à la fois par l’appropriation des savoirs discursifs et par le développement des compétences littéraciques (Frier, 2015). Si elle met en avant les avancées du champ, elle en montre également les points aveugles : les usages discursifs mis en œuvre dans les cours, les pratiques ordinaires d’enseignement-apprentissage à l’université et le sujet apprenant, exception faite de certains travaux (Vanhulle, 2009 ; Scheepers, 2012). Dès lors, Catherine Frier pointe les trois postulats sur lesquels repose l’ouvrage collectif (2015) : 1) une centration sur le sujet apprenant, 2) une initiation à une démarche de recherche et à la réflexivité, et 3) la prise en compte des conditions d’enseignement-apprentissage. Ces trois postulats transparaissent nettement dans les différents chapitres, consacrés à la ponctuation, aux anaphores et aux collocations (Boch et al., 2015), à la cohérence du texte (Gagnon, 2015), à l’écriture créative comme soutien à la construction de connaissances à l’université (Chartier & Frier, 2015), à l’écriture de l’apprenti chercheur (Boch et al., 2015). Dans tous les cas, la lecture de documents, souvent authentiques, couplée à un dialogue métacognitif, soutient chez les étudiants la découverte, puis l’appropriation et la mobilisation des spécificités discursives universitaires.

			Dans l’ouvrage collectif Former à l’écrit, former par l’écrit dans le supérieur (Scheepers, 2021), seuls deux chapitres portent spécifiquement sur la lecture, tandis que les autres se centrent sur l’écriture. Celui de Marlène Lebrun (2021) est consacré au carnet réflexif partagé : il s’agit d’un outil d’écriture heuristique partagé avec les pairs, lesquels lisent les annotations d’un étudiant sur une page avant de les commenter sur la page en regard. Quant à Carole Glorieux (2021), elle s’interroge sur les stratégies permettant de faire lire effectivement par les primoétudiants les écrits d’experts : elle propose pour ce faire deux outils, la fiction scientifique et le créacollage. Cette disparité entre un ancrage massif sur l’écriture et une relative invisibilisation de la lecture, omniprésente, mais en filigrane, s’avère représentative de tendances lourdes dans la littérature didactique francophone. Dans Former à l’oral, former par l’oral dans le supérieur (Scheepers, 2023c), la lecture apparaît également dans l’ombre de l’oral, mais aussi de l’écriture.

			En octobre 2021, Vanessa Glauser, Camille Schaer et Jean-Philippe Maître organisent à l’Université de Lausanne le colloque intitulé « Enseigner à lire, apprendre à lire à l’université ? Approches de l’écrit et pratiques d’enseignement ». Plusieurs problématiques sont étudiées : la place des émotions dans les textes et/ou la lecture, des résultats d’enquêtes, la formation aux littéracies universitaires, la lecture de textes critiques et théoriques, mais aussi de textes littéraires, la dimension cognitive de la lecture académique ou bien encore la transition secondaire / supérieur.

			En juin 2023 paraît le numéro 221 du Français aujourd’hui, intitulé « Le français dans l’enseignement supérieur » et coordonné par Pierre Bruno et Max Butlen. Comme le soulignent les coordinateurs du numéro dans le texte d’ouverture, depuis 1999 et le numéro 125 déjà évoqué précédemment, aucun numéro de la revue n’avait été consacré à l’étude des évolutions affectant le français dans le supérieur. Or, en presque 25 ans, bien des mutations sont identifiables (Bruno & Butlen, 2023), au premier rang desquelles une spectaculaire massification de l’enseignement, laquelle affecte les modalités de « tri » et d’orientation des étudiants, l’augmentation des effectifs et des conditions d’enseignement, mais aussi la composition du supérieur, s’agissant notamment de la montée en flèche des disciplines professionnalisantes et de l’employabilité des étudiants. Pierre Bruno et Max Butlen (2023) signalent en outre la marginalisation des Lettres et des Sciences humaines et sociales, la crise sans précédent que connaît l’enseignement du français, de la littérature et de l’étude de la langue, tout comme l’élargissement et la redéfinition de la légitimité culturelle. Soulignons dès maintenant qu’en dehors de ma contribution sur l’oral (Scheepers, 2023a), les différents articles dressent un panorama, certes largement transposable, de l’université française.

			Christophe Charle et Charles Soulié (2023) poursuivent, sur un mode guère plus réjouissant. Ils dénoncent la hiérarchisation plus forte des établissements, les fusions croissantes, une ségrégation plus marquée, une professionnalisation en augmentation, une modification profonde des fonctions sociales, professionnelles et intellectuelles de l’université.

			De leur côté, Sylvie Plane et Sylviane Ahr (2023) tentent de répondre à cette interrogation croissante : « peut-on parler de français à l’université ? » Elles dénoncent pour leur part l’harmonisation des formations et leur mise en compétition, un intérêt plus discutable pour les études de Lettres, la nécessité croissante de reddition de comptes, la mise en avant des financements obtenus, un encadrement accru du métier d’enseignant-chercheur ou un nombre de postes à pourvoir en diminution de 50 %. Si Sylvie Plane (2023) déplore que les étudiants soient peu formés à analyser les discours ordinaires, Sylviane Ahr (2023) ajoute qu’ils sont en outre peu formés à élaborer des discours ordinaires, écrits et oraux, et encore moins des écrits créatifs. Emmanuel Fraisse (2023) s’étonne quant à lui de la grande fixité qui caractérise les enseignements littéraires, mis à part de timides ajustements portant sur l’inscription d’œuvres et la reconnaissance de domaines neufs (littérature jeunesse, francophonie, écritures créatives ou effets de la numérisation galopante). Viviane Youx (2023) aborde la problématique sous un angle surprenant, cautionnant l’affirmation « Les étudiants ne savent plus écrire ! » et déplorant dans la foulée que le problème soit toujours abordé par le prisme de la correction orthographique et grammaticale, niant de ce fait même des dizaines de travaux ancrés dans une approche plus littéracique. Dans ce numéro également, la lecture apparaît en filigrane, parmi bien d’autres considérations : le contexte universitaire global, s’agissant des étudiants ou des enseignants-chercheurs, l’enseignement de la langue ou de l’oral.

			Outre les études énumérées ici, la lecture fait bien évidemment l’objet d’un grand nombre d’autres publications dans le champ francophone, mais le plus souvent en lien étroit avec l’écriture, en conformité avec les prescrits des littéracies universitaires. Dès lors, la lecture est régulièrement mise au service de l’écrit et n’est pas forcément envisagée pour elle-même, ce qui tend à l’invisibiliser quelque peu.

			À ces publications scientifiques, il faut ajouter ce qu’il convient d’appeler des manuels destinés aux étudiants. Ainsi, dans L’écrit universitaire en pratique, Georgeta Cislaru et al. (2009) prodiguent des conseils pour réaliser une bibliographie, mener une revue de la littérature… Dans L’argumentation écrite (Scheepers, 2013), la lecture instrumentée de textes d’experts ou de textes d’étudiants et la relecture, elle aussi instrumentée, de leurs propres textes sont mises au service de la conduite argumentative dans les dissertations ou les mémoires. Dans L’écrit à l’aune des littéracies universitaires, Marie-Christine Pollet (2014) estime que la confrontation à l’écrit scientifique constitue la première étape du processus d’affiliation au système discursif universitaire, prodiguant des conseils pour observer un article scientifique, examiner des contextes éditoriaux… Nicolas Marquis, Emmanuelle Lenel et Luc Van Campenhoudt (2018) visent à aider les étudiants en sciences humaines et sociales à procéder à une lecture critique de discours universitaires auxquels ils sont confrontés, leur donnant pour ce faire des conseils pour soutenir cette appropriation pas à pas (réaliser une lecture flottante…) et pour pouvoir in fine comparer des textes. Dans Former à l’écriture de recherche. De la compréhension à la production : réflexions et propositions didactiques, Marie-Christine Pollet (2019) défend un certain équilibre entre compréhension et production, proposant de faire davantage écrire les doctorants et davantage lire les primoétudiants. La chercheuse suggère de commencer par prendre en compte les représentations des étudiants, avant de les confronter à l’observation de documents concrets : analyse du paratexte, d’introductions…

			4. Du côté des enseignants-chercheurs

			Dans cette revue de la littérature, il a été beaucoup question des étudiants. Qu’en est-il des pratiques lecturales des enseignants-chercheurs ? Nous venons d’évoquer leur analyse, Christophe Charle et Charles Soulié (2023) cernent les diverses mutations qui affectent l’université. Par ricochet, le personnel enseignant mute lui aussi : « À part un héritage prestigieux et des titres historiques maintenus, les enseignants universitaires n’ont plus rien en commun avec ce qui distinguait ce monde autrefois » (Charle & Soulié, 2023, p. 23). Ce constat vient corroborer celui que j’avais posé s’agissant des entretiens conduits auprès d’enseignants-chercheurs à propos de l’oral (Scheepers, 2023d), entre souci de bien faire, syndrome de l’imposteur et difficulté à faire face aux nouveaux défis de l’enseignement universitaire.

			Dès lors, comment caractériser les lectures opérées par les enseignants-chercheurs ? Qu’ils soient novices ou expérimentés, qu’ils officient à l’université ou dans les autres formes d’enseignement supérieur, leurs pratiques sont assez mal cernées, le constat s’avérant similaire pour les enseignants de l’obligatoire, exception faite cependant de rares contributions sur les lectures professionnelles des enseignants en exercice au primaire ou au secondaire (Alava, 1997 ; Duquesnoy, 1997).

			4.1 Les pratiques lecturales des enseignants-chercheurs

			Toutefois, Emmanuel Fraisse et Daniel Renault (1995) publient dans Spirale un article intitulé « Les enseignants du supérieur et la documentation ». Ils rendent compte d’une enquête menée dès 1993 sur un échantillon représentatif d’enseignants du supérieur et portant sur leurs attitudes face à la lecture, leur processus de documentation, leur prescription ou production de livres. Les chercheurs constatent tout d’abord que les enseignants-chercheurs forment un groupe homogène sur le plan de ses composantes culturelles, mais susceptible de variations importantes selon les disciplines de recherche (Fraisse & Renault, 1995). Ils embraient en précisant que les compétences lecturales enseignantes sont peu affectées par des variables généralement très discriminantes par ailleurs comme le genre ou l’âge. Et si la moyenne mensuelle de livres lus s’avère importante, il faut noter des écarts considérables selon les disciplines, lesquelles influent également sur la taille de la bibliothèque personnelle, la fréquence d’achats mensuels ou le lieu de travail et de recherche (Fraisse & Renault, 1995). En revanche, le temps dévolu aux lectures non professionnelles change peu. Nul discours de déploration à l’égard des compétences lecturales estudiantines, constatent Emmanuel Fraisse et Daniel Renault, mais en schématisant excessivement, ils définissent des genres privilégiés selon les disciplines : le manuel pour les économistes et les juristes, le livre pour les littéraires et les tenants des sciences humaines et sociales, le polycopié pour les scientifiques. Du point de vue des prescriptions, la prescription d’écrits longs auprès des étudiants (compte rendu de livres, dissertations, dossiers) est bien l’apanage des disciplines littéraires ou juridiques (Fraisse & Renault, 1995). Il est dès lors permis de s’interroger : les constats ainsi posés valent-ils toujours en 2024 ? Un ouvrage en préparation (El Gousairi, Kervyn & Scheepers) devrait apporter des éléments d’éclairage.

			4.2 La lecture des travaux universitaires

			De surcroît, tout récemment ont émergé plusieurs travaux sur l’annotation des copies universitaires, annotations résultant bien entendu de la lecture de ces copies par les enseignants. Marie-Paule Jacques et Élise Vinel (2022) parlent à ce sujet de geste professionnel généralement impensé en relation avec des exigences inédites en matière de littératie étendue. Pourtant, comme l’affirment Martine Jaubert et Maryse Rebière (2022), l’évaluation de l’écrit s’inscrit centralement dans le questionnement de la didactique du français depuis son origine. Elles parlent de « gestes professionnels langagiers didactiques » (Jaubert & Rebière, 2022), lesquels guident l’activité des apprentis scripteurs et les interactions langagières qui se créent autour de leurs diverses tentatives. Il s’agit là de compétences professionnelles clés selon Françoise Boch, Fanny Rinck et Julie Sorba (2022), pour qui l’activité corrective consiste désormais en une activité réflexive et réciproque. Réflexive, car elle conduit l’enseignant à questionner ses normes et représentations et elle incite l’étudiant à interroger ses écrits. Réciproque, car elle s’avère être un lieu d’enseignement-apprentissage où peut se déployer une interaction entre enseignant et étudiant. Ainsi, dans une visée socioconstructiviste de l’apprentissage, l’annotation des copies consiste en une médiation sociale majeure, qui peut aider l’apprenti scripteur à réaliser ce qu’il ne pourrait pas accomplir seul (Vygotski, 1934/1997). C’est pourquoi il importe de « désinvisibiliser ce geste » qui sédimente trop souvent des pratiques évaluatives pas toujours adéquates ou efficientes (Dolignier, 2022), Claudine Garcia-Debanc (2022) évoquant des habitudes correctives très intuitives et ancrées profondément dans les pratiques individuelles des praticiens.

			D’autres travaux méritent d’être cités. Marie-Paule Jacques et Émilie Charles (2018) établissent une typologie des interventions enseignantes dans les mémoires. Elles constatent que le supérieur conserve une attention à la norme déjà observée dans l’enseignement obligatoire, mais déplace le focus sur d’autres aspects, spécifiques au monde universitaire (choix des mots justes, souci d’intelligibilité, etc.). Quant à elles, Marie-Laure Elalouf et Stéphanie Perrin (2019) soutiennent l’idée qu’apprendre à lire des textes d’élèves représente un réel besoin de formation dans la formation initiale universitaire des enseignants, évoquant l’ouvrage séminal et précurseur dirigé par Claudine Fabre-Cols (2000), intitulé Comment apprendre à lire les textes d’enfants ? De son côté, Gervaise Picron (2021) analyse les rapports de langue élaborés par les professeurs à propos des mémoires de master en langues et lettres françaises et romanes. La majorité des erreurs relevées ont trait à la ponctuation, à la syntaxe. La chercheuse souligne que derrière les soucis linguistiques se cachent par ailleurs des problèmes majeurs quant au fond, plus précisément quant à la manière de dire, de penser.

			Le numéro 195-196 de Pratiques donne à voir plusieurs contributions relatives au geste correctif dans l’enseignement supérieur. Ainsi, Françoise Boch, Fanny Rinck et Julie Sorba (2022) s’attachent à former les enseignants du supérieur à l’évaluation des textes estudiantins. Elles évoquent le projet « écri + », qui collecte en ligne des écrits estudiantins présentant un ou des dysfonctionnements, qu’il s’agisse d’une erreur, d’une maladresse ou d’un usage inapproprié. Elles montrent que si certaines dimensions font l’objet d’un relatif consensus (l’orthographe), il n’en va pas de même des autres dimensions, qui peuvent donner lieu à ce qu’elles appellent des « normes flottantes ». Jean-François Bourdet et Pierre Louay Salam (2022) étudient l’accompagnement des écrits créatifs produits par des étudiants, en analysant un corpus de copies et les réponses à un questionnaire visant à mettre au jour les représentations des sujets. Aude Seurrat (2022) analyse pour sa part 21 grilles évaluatives de mémoires, tout en conduisant en parallèle quinze entretiens semi-directifs. Inscrivant leur recherche dans le traitement automatique du langage, Marianne Desmets et al. (2022) présentent un outil d’aide à la détection automatique d’erreurs syntaxiques. Catherine Dolignier (2022) procède à une démarche descriptive et autoanalytique des marques graphiques qu’elle a elle-même portées sur des écrits subjectifs produits par de futurs enseignants. Claudine Garcia-Debanc (2022) fait état de pistes d’intervention pour former les enseignants à l’évaluation de la cohérence et de la cohésion textuelles dans des textes narratifs. Véronique Paolacci (2022) émet des propositions pour inviter les enseignants à poser un regard différent, moins normatif, sur les copies d’élèves.

			4.3 La lecture des textes scientifiques des pairs

			En 2022, donc très récemment, Dominique Lahanier-Reuter et Catherine Souplet publient dans le numéro 34 de Recherches en didactique un dossier dont le titre est : « Publier en didactiques ». La focale est ici placée sur les expertises des écrits scientifiques. Dalila Moussi et al. (2022) analysent la gestion des expertises comme autant de formes de réception et de transmission. Le texte de Joaquim Dolz, Sylvain Doussot et Véronique Lemoine-Bresson (2022) se penche, lui, sur le travail d’expertise dont il cherche à cerner les contraintes. Sandrine Aeby-Daghé, Maryline Coquidé et Caroline Leininger-Frézal (2022) s’attachent au processus de soumission d’articles, donc à l’anticipation de l’expertise. Enfin, Bernadette Kervyn, Zoé Mesnil et Xavier Sido (2022) s’interrogent sur la lecture des expertises par les auteurs, prenant en compte des phénomènes complexes et délicats comme l’anonymat, les émotions, l’incompréhension face au retour reçu ou les effets réels des expertises sur la réécriture.

			5. Former à et par la lecture dans le supérieur

			La revue de la littérature qui précède permet de mettre au jour différents points qui semblent faire l’objet d’un certain consensus s’agissant de la formation à et par la lecture dans le supérieur. Cette revue synthétique de la question permet de mettre au jour des leçons pratiques, dans l’optique d’une didactique plus prescriptive. Les voici listées ci-dessous :

			– L’université doit enseigner les pratiques lecturales inédites et spécifiques qu’elle promeut.

			– Un discours de complainte n’a pas sa place : les difficultés des étudiants sont légitimes et normales.

			– On apprend à lire toute sa vie.

			– La lecture est un processus actif, langagier, indivisible, de construction de sens, transactionnel et interactif.

			– La lecture est simultanément une activité linguistique, cognitive, psychoaffective et sociolangagière, chacune de ces dimensions doit être travaillée successivement ou non.

			– La lecture se pense en interaction avec l’écriture et l’oral.

			– Il importe de penser aux liens entre pratiques lecturales privées, familiales, scolaires, universitaires et professionnelles.

			– Il s’agit de fournir aux étudiants les médiations sociales et instrumentales appropriées.

			– Les pratiques didactiques doivent se fonder sur l’observation attentive des pratiques (déclarées et effectives) et des représentations des étudiants comme des enseignants-chercheurs (didactique ascendante), mais aussi sur la prise en compte de la littérature scientifique et professionnelle (didactique descendante).

			– Il importe de soutenir l’activité des étudiants avant, pendant et après la lecture.

			– Il s’agit de former à la lecture (elle est un objectif en soi) et par la lecture (elle est un moyen au service d’autres apprentissages).

			– Lire des textes d’experts permet de soutenir les pratiques scripturales et orales.

			– Il faut prendre en compte conjointement les dispositions et compétences incorporées, tout comme le contexte lectural (ses prescriptions, ses usages).

			– Les étudiants doivent s’approprier des textes universitaires souvent longs, complexes, modalisés, argumentés, problématisés, qui exposent et discutent des savoirs dont le processus d’élaboration est dévoilé.

			– Les étudiants doivent apprendre à restituer fidèlement les textes lus, à mener une activité interprétative et à dialoguer avec eux.

			– L’activité métacognitive soutient le processus de lecture : l’objectif est de rendre les pratiques lecturales plus conscientes, souples, structurées, assumées.

			– Il s’agit de soutenir dans le même temps l’appropriation de savoirs disciplinaires et le développement de compétences littéraciques.

			– Il importe d’identifier la polyphonie discursive inhérente aux textes lus.

			– Les transitions (entre le secondaire et le supérieur, entre le bachelier et le master, entre le master et le doctorat, entre le master et la vie professionnelle) constituent des moments cruciaux et complexes qui demandent un accompagnement spécifique.

			– L’enseignant doit aider les étudiants à s’approprier les critères d’évaluation des tâches et clarifier les modalités évaluatives.
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